
CHAPITRE 79

Loi modifiant la charte de la cité de
gig Saint-Laurent

[Sanctionnée le 21 février 1957)

A TTENDU que la cité de Saint-Laurent
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la cité et qu'il est
nécessaire, pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 8
Édouard VII, chapitre 94, modifiée par
les lois 3 George V, chapitre 71 ; 8 George
V, chapitre 91; 13 George V, chapitre 97;
20 George V, chapitre 114; 4 George VI,
chapitre 95; 9 George VI, chapitre 85,
11 George VI, chapitre 91; 13 George VI,
chapitre 89; 14 George VI, chapitre 106;
14-15 George VI, chapitre 86; 1-2 Eli-
zabeth II, chapitre 78; 2-3 Elizabeth II,
chapitre 84, et 3-4 Elizabeth II, chapitre
61, et les autres lois qui la modifient, soit
de nouveau modifiée aux fins de lui donner
de plus amples pouvoirs; et

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant le règlement portant
le numéro 235 de la cité, l'article 2 de la
loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 78, est
abrogé et l'article 64 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 6 4 . A compter du premier janvier
1957, le conseil municipal pourra accorder
au maire, sur simple résolution, comme
rémunération, une somme annuelle de
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mille sept cent cinquante dollars ($1,750.-
00) et une somme additionnelle de mille
sept cent cinquante dollars ($1,750.00),
pour payer une partie des dépenses inhé-
rentes à sa charge, et à chacun des échevins
comme rémunération, une somme annuelle
de mille dollars ($1,000.00) et une somme
additionnelle de mille dollars ($1,000.00),
pour payer une partie des dépenses
inhérentes à leur charge.

En plus le maire et les échevins pour-
ront être remboursés, à même les fonds
généraux de la cité, des frais de voyage et
de représentation faits dans l'intérêt de la
cité."

2 . L'article 106 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 0 6 . Le conseil doit nommer un
officier municipal appelé estimateur, qui
est un employé permanent de la cité, et
dont le conseil fixe les émoluments.

Le conseil peut nommer un assistant-
estimateur qui remplit la charge de l'es-
timateur au cas de vacance ou au cas où
ce dernier est incapable d'agir.

Les droits, privilèges, devoirs et obli-
gations de l'estimateur sont ceux qui sont
conférés et imposés aux estimateurs par
la Loi des cités et villes, mutatis mutan-
dis:'

3 . L'article 107 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 0 7 . Le conseil peut nommer les
employés qu'il jugera opportun pour
aider l'estimateur dans l'accomplissement
de ses devoirs et fixer leur salaire."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 492, le suivant:

" 4 9 2 a . L'estimateur ou ses repré-
sentants ont le droit, pour fins d'évalua-
tion, de pénétrer dans toute construction,
s'ils jugent la chose nécessaire."

5 . L'article 495 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:



" 4 9 5 . Dans cet intervalle, quicon-
que croit devoir se plaindre du rôle tel
que préparé, pour lui-même ou pour un
autre, peut en appeler au conseil, en
donnant à cette fin, au greffier au moins
quarante-huit heures avant l'assemblée
du conseil où les plaintes seront étudiées
et jugées, un avis par écrit contenant les
motifs de sa plainte, et, s'il se plaint que
l'évaluation de ses propriétés est trop
élevée, il doit mentionner, dans l'avis,
le montant de l'évaluation qu'il recon-
naît juste."

6 . L'article 537a de la Loi des cités et
villes édicté, pour la cité, par l'article 3
de la loi 14 George VI, chapitre 106, est
modifié en remplaçant le paragraphe 5°,
par le suivant:

"5° Le trésorier de la cité devra four-
nir, le quinze juin de chaque année, au
secrétaire-trésorier de la commission sco-
laire, une liste des contribuables catho-
liques qui n'auront pas payé toutes leurs
taxes scolaires à cette date.

Tout contribuable qui paiera ses taxes
scolaires entre ladite date du quinze juin
et le premier lundi juridique de juillet
suivant pourra obtenir du trésorier de la
cité un certificat attestant ce fait."

7. L'article 605 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 6 0 5 . Le conseil peut s'approprier
tout immeuble, partie d'immeuble ou
servitudes nécessaires à l'exécution des
travaux qu'il a ordonnés dans les limites
de ses attributions y compris l'établisse-
ment de terrains de stationnement pour
les véhicules automobiles en se conformant
aux dispositions suivantes.

Le conseil peut aussi s'approprier, en
tout ou en partie, en se conformant aux
dispositions de la présente loi relatives
à l'expropriation, les chemins macada-
misés ou empierrés dans la municipalité,
appartenant à une ou à plusieurs com-
pagnies. Dans le cas d'expropriation pour
fins municipales, lorsque la cité procédera
par prise de possession préalable, il lui
sera loisible de remplacer le cautionnement
prévu par l'article 1066p du Code de pro-
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cédure civile, par un certificat du trésorier
à l'effet qu'il dispose pour cette expropria-
tion d'un montant égal au double du
montant de l'évaluation municipale telle
que portée au rôle d'évaluation en vi-
gueur, ledit certificat devant être annexé
à la requête prévue par l'article 1066o du
Code de procédure civile."

8 . Le conseil peut par résolution don-
ner ou changer les noms de rues, allées et
places publiques.

9 . A compter de la sanction de la
présente loi, la cité de Saint-Laurent
sera propriétaire des lots numéros 357-178
et 357-179 du cadastre officiel de la pa-
roisse de Saint-Laurent qui sont enregis-
trés au bureau d'enregistrement de la
division de Montréal au nom de la muni-
cipalité de la paroisse de Saint-Laurent.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


